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Vu la procédure suivante :
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 3 octobre 2017 et le 21 janvier 2018, M. XXXXXX, représenté par Me Thisse, demande au tribunal :

1°) d’annuler la décision du 7 avril 2017 par laquelle la présidente du conseil départemental de Paris a rejeté son recours administratif tendant à l’annulation de la décision du 17 octobre 2016 par laquelle la caisse d’allocations familiales (CAF) de Paris a refusé l’ouverture de ses droits à l’allocation de revenu de solidarité active (RSA) ;
2°) d’enjoindre au département de Paris de lui verser les allocations de RSA auxquelles il a droit depuis septembre 2016, date de sa demande, somme assortie des intérêts au taux légal ;
3°) de condamner l’Etat à lui verser la somme de 2 000 euros à titre de dommages et intérêts ;

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 200 euros à verser à Me Tisse en application des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991.
M. XXXXXXsoutient que :

- le signataire de la décision du 7 avril 2017 ne justifie pas d’une délégation de signature régulièrement publiée l’habilitant à prendre cette décision en lieu et place de la présidente du conseil départemental ;

- la décision du 17 octobre 2016 de la CAF ne comporte ni la signature ni l’identité de son auteur ;

- il remplit toutes les conditions d’attribution de l’allocation de RSA et notamment la condition d’être titulaire depuis au moins cinq ans de titres de séjour l’autorisant à travailler, conformément aux dispositions de l’article L. 262-4-2 du code de l’action sociale et des familles ;
- cette décision méconnaît les stipulations des articles 14 de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 1er du premier protocole additionnel ; 

- cette décision méconnaît également les stipulations de l’article 1er de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.
Par un mémoire en défense enregistré le 20 décembre 2017, la présidente du conseil départemental de Paris conclut au rejet de la requête.
Elle soutient que :

- la décision a été prise par une autorité compétente ayant reçu une délégation appropriée ;

- le requérant ne justifie pas de la possession d’un titre de séjour l’autorisant à travailler depuis au moins cinq ans.
M. XXXXXXa été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision du 12 juillet 2017.
Vu les autres pièces du dossier.
Vu : 

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et son premier protocole additionnel,
- la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,
- le code de l’action sociale et des familles,
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile,
- la loi n°91-647 du 10 juillet 1991,
- le code de justice administrative.
Le président du tribunal a désigné M. Julinet pour statuer sur les litiges visés à l’article R.222-13 du code de justice administrative. 

Le magistrat désigné a décidé de dispenser le rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience, en application des dispositions de l’article R. 732-1-1 du code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
M. Julinet a présenté son rapport lors de l’audience publique.
1. Considérant que M. XXXXXX, né en 1981, de nationalité équatorienne, a demandé à bénéficier de l’allocation de revenu de solidarité active (RSA) le 22 septembre 2016 ; que, par une décision du 17 octobre 2016, la caisse d’allocations familiales (CAF) de Paris a rejeté sa demande ; que, par la décision du 7 avril 2017 dont il demande l’annulation, la présidente du conseil départemental de Paris a rejeté son recours au motif qu’il ne remplissait pas la condition de cinq ans de résidence préalable en France sous couvert d’un titre de séjour l’autorisant à travailler ;
Sur les conclusions à fin d’annulation :
2. Considérant que lorsqu’il statue sur un recours dirigé contre une décision par laquelle l’administration, sans remettre en cause des versements déjà effectués, détermine les droits d’une personne à l’allocation de RSA ou à l’aide exceptionnelle de fin d’année, il appartient au juge administratif, eu égard tant à la finalité de son intervention dans la reconnaissance du droit à cette allocation ou à cette aide qu’à sa qualité de juge de plein contentieux, non de se prononcer sur les éventuels vices propres de la décision attaquée, mais d’examiner les droits de l’intéressé sur lesquels l’administration s’est prononcée, en tenant compte de l’ensemble des circonstances de fait qui résultent de l’instruction et, notamment, du dossier qui lui est communiqué en application de l’article R. 772-8 du code de justice administrative ; qu’au vu de ces éléments, il appartient au juge administratif d’annuler ou de réformer, s’il y a lieu, cette décision en fixant alors lui-même les droits de l’intéressé, pour la période en litige, à la date à laquelle il statue ou, s’il ne peut y procéder, de renvoyer l’intéressé devant l’administration afin qu’elle procède à cette fixation sur la base des motifs de son jugement ; qu’il s’ensuit que les moyens tirés de l’incompétence de l’auteur de la décision attaquée du 7 avril 2017 et, en tout état de cause, de l’absence de la signature et de l’identité de l’auteur de la décision de la CAF du 17 octobre 2016 doivent être écartés comme inopérants ;
3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 262-1 du code de l’action sociale et des familles : « Le revenu de solidarité active a pour objet d’assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d’existence de lutter contre la pauvreté et de favoriser l’insertion sociale et professionnelle » ; qu’aux termes de l’article L. 262-2 du même code : « Toute personne résidant en France de manière stable et effective, dont le foyer dispose de ressources inférieures à un montant forfaitaire, a droit au revenu de solidarité active dans les conditions définies au présent chapitre » ; qu’aux termes de l’article L. 262-4 dudit code : « Le bénéfice du revenu de solidarité active est subordonné au respect, par le bénéficiaire, des conditions suivantes : (…) 2° Etre français ou titulaire, depuis au moins cinq ans, d’un titre de séjour autorisant à travailler(…) » ;
4. Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. XXXXXX, entré en France le 1er janvier 2010, y réside sous couvert d’un titre de séjour l’autorisant à travailler depuis le 12 mai 2011, en l’occurrence une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » délivrée sur le fondement du 11° de l’article L. 313-11 et autorisant son titulaire à travailler, suivie de récépissés de demande de renouvellement autorisant également son titulaire à travailler et de nouvelles cartes de séjour identiques à la première ; que la dernière carte de séjour produite a été délivrée le 14 décembre 2016 et était valable jusqu’au 13 décembre 2017 ; que s’il n’était titulaire d’aucun titre de séjour du 9 au 17 décembre 2012, au mois de juin 2013 et jusqu’au 23 juillet 2013, ces deux courtes interruptions ne résultent que du long délai d’instruction de la demande de renouvellement de sa première carte de séjour temporaire, valable jusqu’au 11 mai 2012 ; qu’il avait bien déposé sa demande de renouvellement de cette carte avant son expiration puisqu’il lui a été délivré un récépissé de demande de renouvellement dès le 26 avril 2012, valable jusqu’au 9 août 2012, renouvelé le 9 août 2012 jusqu’au 8 décembre 2012 puis le 18 décembre 2012 jusqu’au 17 avril 2013 puis dès le 11 mars 2013 jusqu’au 16 mai 2013, avant la délivrance d’une deuxième carte de séjour valable du 23 juillet 2013 au 22 juillet 2014 ; qu’ainsi, ces deux interruptions ne résultent ni de sa volonté, ni de celle du préfet de police d’interrompre son droit au séjour mais uniquement des aléas du renouvellement des récépissés de demande de renouvellement de sa première carte de séjour temporaire pendant l’instruction particulièrement longue de sa demande ; que dans ces circonstances, M. XXXXXXdoit être regardé comme étant, à la date de la décision contestée, titulaire depuis plus de cinq ans d’un titre de séjour l’autorisant à travailler ; que, dès lors, il remplissait la condition posée par l’article L. 262-4 du code de l’action sociale et des familles précité ;
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête, que la décision attaquée du 7 avril 2017 doit être annulée ;
6. Considérant toutefois que l’absence au dossier d’informations sur les ressources de M. XXXXXXdu mois de juin 2012 à ce jour ne permet pas au tribunal de procéder à la fixation de ses droits à l’allocation de RSA ; que, dès lors, il y a lieu de le renvoyer devant l’administration afin qu’elle procède à cette fixation sur la base des motifs du présent jugement ;
7. Considérant que M. XXXXXXa droit aux intérêts au taux légal sur les sommes qui lui seraient dues à compter de la date d'échéance de chaque mensualité ;
Sur les conclusions tendant à la condamnation de l’Etat à des dommages et intérêts :
8. Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative : « La  juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision. / Lorsque la requête tend au paiement d'une somme d'argent, elle n'est recevable qu'après l'intervention de la décision prise par l'administration sur une demande préalablement formée devant elle. » ;
9. Considérant que M. XXXXXXne justifie pas de l’intervention, avant l’introduction de son recours, d’une décision explicite ou implicite statuant sur une demande tendant à l’octroi d’une indemnité ; que, dès lors, le contentieux n’étant pas lié, les conclusions susvisées de la requête ne sont pas recevables ;
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de la loi du 10 juillet 1991 :
10. Considérant que M. XXXXXXa obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle ; que, par suite, son avocat peut se prévaloir des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, et sous réserve que Me Tisse, avocat de M. XXXXXX, renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’État, de mettre à la charge du département de Paris le versement à Me Tisse de la somme de 1 200 euros ;
D E C I D E :

Article 1er : La décision de la présidente du conseil départemental de Paris du 7 avril 2017 est annulée.
Article 2 : M. XXXXXXest renvoyé devant la présidente du conseil départemental de Paris et le directeur général de la caisse d’allocations familiales de Paris pour qu’ils réexaminent, sur la base des motifs du présent jugement, ses droits à l’allocation de revenu de solidarité active depuis le mois de septembre 2016, ainsi que pour le calcul et le versement des sommes éventuellement dues au titre de cette allocation depuis cette date. Chaque mensualité portera intérêt à compter de sa date d’échéance.
Article 3 : Le département de Paris versera à Me Tisse une somme de 1 200 euros en application des dispositions du deuxième alinéa de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous réserve que Me Tisse renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’Etat.
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de M. XXXXXXest rejeté.
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. XXXXXX, à la présidente du conseil départemental de Paris et au directeur général de la caisse d’allocations familiales de Paris.
Lu en audience publique le 6 avril 2018.
	Le magistrat désigné,

S. Julinet
	Le greffier,

A. Lemieux


La République mande et ordonne au préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
